
Examen des capacités
de suivi et d’évaluation
dans le secteur agricole

Peu de recherches ont porté sur le rôle des Ministères de l’agriculture dans l’institutionnalisation des 
pratiques d’évaluation des pays. En réalité, les efforts entrepris pour aider les pays à institutionnaliser 
l’évaluation et développer leurs capacités nationales se sont souvent axés sur les ministères et 
institutions au niveau central. L’évaluation est un instrument nécessaire pour répondre à une 
exigence croissante et légitime de responsabilité et d’amélioration des politiques et pratiques à 
travers un apprentissage continu, y compris au sein des Ministères de l’agriculture.

Cette étude vise à clarifier les activités, les capacités et les dynamiques en matière de suivi et 
évaluation (S&E) présentes au sein des Ministères de l’agriculture. De plus amples connaissances sur 
ce thème pourraient permettre de mieux orienter les initiatives de soutien aux fonctions d’évaluation 
- ou par extension de suivi ou de gestion axée sur les résultats (GAR) - dans les institutions publiques 
sectorielles, jusqu’à présent peu ciblées par de telles actions de développement des capacités. L’étude 
vise également à contribuer au débat sur la pertinence et l’importance des pratiques de S&E au sein 
des Ministères de l’agriculture et à encourager les initiatives ultérieures sur le thème.

NOTE D’INFORMATION SUR L’ÉTUDE

Processus et méthodologie
L’étude a reposé sur un processus de collecte 
des données durant six mois à compter de 
septembre 2019. Elle s’est appuyée sur des 
informations recueillies à travers des entretiens 
téléphoniques et sur une revue de la littérature 
disponible, bien que cette dernière se soit 
révélée assez pauvre. Les informateurs clés 
consultés étaient issus principalement des unités 
de S&E au sein des Ministères de l’agriculture 
et des institutions relatives, identifiés à travers 
les organisations bénévoles pour l’évaluation 
professionnelle, la Communauté EvalForward, 
et les Représentants de la FAO auprès des pays. 
Alors que l’objectif initial visait les activités 
d’évaluation, l’étude a ensuite étendu son 
examen aux activités de S&E et aux activités de 
GAR relatives.

Principales conclusions 
En s’appuyant sur une synthèse des informations 
collectées en relation avec les éléments liés à la 
fonction d’évaluation dans les pays en voie de 
développement, l’étude a abouti aux conclusions 
suivantes:

• Les Ministères de l’agriculture négligent 
généralement les capacités de S&E. Leur niveau 
d’activité dans ce domaine est souvent moins 
développé, avec peu d’exceptions. Cela est dû à ce 
que l’évaluation a été la plupart du temps confiée 
institutionnellement aux ministères centraux, 
comme le Ministère de la planification ou placée 
sous la responsabilité du Premier Ministre.

• La contribution des unités de S&E des Ministères 
de l’agriculture pour rendre compte des 
résultats du secteur agricole est floue dans de 
nombreux pays.

• Les unités chargées du S&E ont la plupart du 
temps tendance à axer leur travail sur le suivi, 
qui se limite dans certains cas au suivi financier 
et des activités, et soufrent d’un accès limité aux 
ressources, instruments et capacités.

• Les restrictions budgétaires dans le secteur 
agricole ont conduit à des investissements 
réduits dans la formation des ressources humaines 
et le développement des capacités dans de 
nombreux pays. Cela peut expliquer pourquoi 
les unités de S&E sont souvent en sous-effectif et 
n’offrent pas d’opportunités de formation.




